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AVIS 39.511/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

la Ministre, membre du Collège de la Commission communautaire française de

Bruxelles-Capitale, compétente pour la Formation professionnelle, l'Enseignement, la

Culture et le Transport scolaire, le 29 novembre 2005, d'une demande d'avis, dans un délai

de trente jours, sur un avant-projet de décret "portant assentiment à l'accord de

coopération du 24 février 2005, relatif à la mobilité interrégionale des chercheurs

d'emploi, conclu entre la Région de Bruxelles-Capitale, la Région wallonne, la Région

flamande, la Communauté flamande, la Communauté germanophone et la Commission

communautaire française", a donné le 19 décembre 2005 l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de

l'avant-projet, à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des

formalités préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les observations ci-après.

L'accord de coopération du 24 février 2005 relatif à la mobilité

interrégionale des chercheurs d'emploi charge les services publics de formation

professionnelle de coordonner leurs efforts en faveur du développement et de la

promotion des formations en langue offertes aux chercheurs d'emploi (article 4 de l'accord

de coopération) et de développer leurs collaborations en vue d'organiser des formations

ouvertes aux chercheurs d'emploi de plusieurs régions ou communautés et qui répondent

à des besoins de formation très spécifiques (article 5 de l'accord de coopération).

En vertu de l'article 10 du décret de la Commission communautaire

française du 17 mars 1994 portant création de l'Institut bruxellois francophone pour la

Formation professionnelle, le Collège de la Commission communautaire française doit

soumettre à l'avis du Comité de gestion de l'Institut "tout avant-projet de décret ou d'arrêté

tendant à modifier la législation ou la réglementation que l'Institut est chargé d'appliquer".

Par ailleurs, les avant-projets de décret qui sont directement ou

indirectement de nature à influencer les recettes ou à entraîner des dépenses nouvelles

doivent être soumis à l'avis préalable de l'inspecteur des finances et à l'accord du membre

du Collège qui a le budget dans ses attributions, en application des articles 5, 2/, et 14, 1/,

b), de l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 23 juillet 1996

relatif au contrôle administratif et budgétaire.

Il ne ressort pas du dossier que ces formalités auraient été accomplies. Il

appartiendra à l'auteur de l'avant-projet de décret d'y veiller.

-------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

Ph. QUERTAINMONT,
Madame M. BAGUET,

conseillers d'État,

Monsieur G. VANDERSANDEN, assesseur de la section de législation,

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par M. R. WIMMER, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


